
  
COMMUNE DE PANISSIERES 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL 
 
Séance de Conseil Municipal du 1er juillet 2025 à 20h00, en session ordinaire ; 
 
Présidence de Monsieur Christian MOLLARD, Maire ; 
Une convocation a été adressée à chaque conseiller municipal en date du 27/06/2025. 
 
Présents :  Mmes et MM MOLLARD Christian, TERRAILLON Régine, GUILLAUMOND Monique, GONZALEZ Éric, MIOCHE 
Laurent, FAYE Sylvie, DUSSUD Grégory, GRANJON Marc, PERONNET Jean-Marc, BOREL Anne-Marie, BEFORT Jean-
Marc, SEYVE Véronique, VIGNON Philippe, PILON Denis, SERAILLE Loïc, FONGARLAND Jean-Jacques, BONNET Philippe, 
BERTALOTTO Frédérique, PLASSE Elodie, FOUILLAT Christine. 
 
Absents excusés : DUTEL Noémie, SUREDA Jennifer. 
 
Secrétaire de Séance : GUILLAUMOND Monique. 
 

MPG/ 05 2025 010 

 

OBJET : Instauration du « forfait mobilités durables » au profit des agents de la 

collectivité 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu le Code général de la fonction publique, notamment son article L. 723-1, 

Vu le Code du travail, notamment ses articles L. 3261-1 et L. 3261-2, 

Vu le décret n° 2010-676 du 21 juin 2010 instituant une prise en charge partielle du prix 

des titres d’abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents 

publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail,  

Vu le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait 

mobilités durables » dans la fonction publique territoriale, 

Vu le décret n° 2022-1557 du 13 décembre 2022 modifiant le décret n° 2020-1547 du 9 

décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction 

publique territoriale, 

Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 

relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l'Etat, 

Vu l’arrêté du 13 décembre 2022 modifiant l'arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application 

du décret n° 2020-543 du 9 mai 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables 

» dans la fonction publique de l'État, 

Vu le décret n° 2024-558 du 18 juin 2024 modifiant le décret n° 2020-1547 du 9 

décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables » dans la fonction 

publique territoriale, qui étend le bénéfice du forfait mobilité durable aux agents qui 

disposent d’un transport collectif gratuit entre leur domicile et leur lieu de travail pour les 

déplacements effectués à partir de l’année 2024. 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 26 juin 2025 

Considérant que le « forfait mobilités durables » vise à encourager les agents publics à 

recourir à des modes de transport plus respectueux de l’environnement pour la 

réalisation de leurs trajets domicile-travail, 

Considérant que ce forfait consiste en une prise en charge de l’employeur, en tout ou 

partie, des frais engagés par ses agents se déplaçant, au minimum 30 jours par an, entre 

leur résidence habituelle et leur lieu de travail à l’aide de moyens de transports durables 

règlementairement éligibles (vélo, trottinette, covoiturage, services de mobilité 

partagée…), 

Considérant que le nombre minimal de jours d’utilisation est modulé selon la quotité de 

temps de travail de l'agent, 

 





Considérant que sont exclus de ce dispositif, les agents publics qui bénéficient d'un 

logement de fonction sur le lieu de travail, d'un véhicule de fonction ou qui sont 

transportés gratuitement par l’employeur, 

Considérant que l’attribution du forfait mobilité durable est subordonné à la délivrance 

d’une déclaration sur l’honneur établie par l’agent auprès de son employeur au plus tard 

le 31 décembre de l'année au titre duquel le forfait est versé (qui permet de certifier 

l'utilisation de l'un des moyens de transport concernés par ce forfait). 

Considérant qu’il revient à l'organe délibérant de décider par délibération de mettre en 

place et déterminer les modalités d’octroi du « forfait mobilités durables », 

Considérant que le montant du forfait est encadré par arrêté et évolue en fonction de la 

règlementation, 

Considérant que depuis le 1er janvier 2022, le montant de ce forfait dépend du nombre 

de jours d’utilisation d’un mode de déplacement éligible au cours de l’année civile et qu’il 

est actuellement de : 

- 100 € lorsque l'utilisation est comprise entre 30 et 59 jours, 

- 200 € lorsque l'utilisation est comprise entre 60 et 99 jours, 

- 300 € lorsque l'utilisation est d'au moins 100 jours, 

 

Considérant que le « forfait mobilités durables » est cumulable avec le remboursement 

des frais de transports publics ou d'un abonnement à un service public de location de 

vélos prévus par le décret du 21 juin 2010, mais un même abonnement ne peut pas faire 

l’objet d’un remboursement à ces deux titres, 

 

Après examen et délibéré, à l’unanimité (20 Pour), l’assemblée délibérante :  

- Approuve l’instauration du « forfait mobilités durables » au profit des agents de 

la collectivité à compter du caractère exécutoire de la présente, et pour l’année en 

cours, selon les montants et les modalités décrites ci-avant et définis par la 

règlementation en vigueur. Les modalités applicables suivront une éventuelle 

évolution réglementaire. 

 

- Précise que le versement du « forfait mobilités durables » aura lieu en une seule 

fois l'année suivant celle au titre de laquelle le droit est ouvert. 

 

- Dit que les dépenses seront inscrites, chaque année, au budget des exercices 

concernés. 

    
Ainsi fait et délibéré, les jours, mois et an que dessus  
 

Ont signé au registre tous les membres présents. 

La présente délibération sera transmise :  

- Monsieur le Sous-Préfet de Montbrison, pour contrôle de légalité 
- Monsieur le Trésorier de Feurs 

 

Le Maire    La secrétaire de séance  

Christian MOLLARD   Monique GUILLAUMOND  

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2131-1 du Code général des collectivités territoriales, la date de 

publication sur le site internet de la commune attestée est le 21 août 2025. Monsieur le Maire certifie, sous sa 

responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un recours auprès du 

Tribunal administratif de LYON dans un délai de deux mois à compter sa publication et de sa transmission aux 

services de l’Etat. De même, en cas de recours ne nécessitant pas la présence d’un avocat, la saisine du tribunal 

susmentionné est possible par le site « Télérecours Citoyens » à l’adresse suivante : www.telerecours.fr, et ce en 

application de l’article R421-1 du Code de justice administrative. 


